Cgt hôpital de Dreux tel 5260 site internet : tapez cgt hopital dreux. 08.10.09
FORTE MOBILISATION en FRANCE contre L’ORDRE INFIRMIER

Après 3 ans de débats, les infirmières mesurent les véritables enjeux des ordres professionnels et ont décidé d’afficher une nouvelle fois leur opposition à la structure ordinale que le gouvernement a décidé de nous imposer !
Aucune légitimité dans notre profession

La faible participation des infirmiers lors des élections ordinales (9% dans les hôpitaux,13% nationalement  !) avait montré le peu d’intérêt des salariés pour cette structure ordinale.
Pas question de payer pour travailler !

A partir de la réception des dossiers d’inscription à l’ordre infirmier, et de la cotisation de 75 euros, de nombreuses actions ont été organisées, notamment ce 30 septembre, où plus de 70 initiatives ont été recensées dans les départements. Les premières informations recueillies indiquent des rassemblements allant de 150 à plus de 500 professionnels devant des DDASS, des DRASS, des ARH, des préfectures….
Un rassemblement a eu lieu à la Ddass de Chartres à l’appel de la CGT santé, CFDT santé FSU santé plus de 300 dossiers d’inscription ont été recueillis de tous les hôpitaux Dreux, Chartres, Châteaudun, Brou, de la fonction publique territoriale, de l’éducation nationale.

Une délégation a été reçue par la Directrice de la DDASS : celle-ci a écouté les revendications du personnel infirmier présent ainsi que des syndicats :
Refus de payer, même gratuit nous n’en voulons pas, refus d’un questionnaire inquisiteur. l’ordre ne résoudra pas les difficultés de recrutement, l’amélioration des conditions de travail, la revalorisation des salaires à BAC + 3.
Pour tous, cette structure permet de mettre en place les réformes du système de santé, les transferts de compétence par modification du contenu des études dans le cadre de la révision générale des politiques publiques.

La réponse de la Directrice fut de déclarer : les textes ont été votés au parlement.

 Pour le moment, le ministère n’a donné aucune réponse à cette expression, plutôt exceptionnelle, de la plus importante catégorie de professionnels de notre système de soins !

De son côté, l’ordre ne change pas d’attitude, il espère pouvoir recueillir plus de dossiers en accordant un délai supplémentaire pour les renvoyer !

Dans une déclaration fin septembre, la présidente de l’ONI souhaite convaincre les professionnels de l’utilité de cet ordre, elle ne souhaite pas partir en guerre contre l’exercice illégal.


Les ordres sont loin des préoccupations des professionnels de santé qui sont dans une situation dramatique de manque de moyens pour assumer leur charge de travail. Ils travaillent avec la hantise de commettre une erreur. Le problème est le manque de moyens alloués à la protection sociale.


Les personnels de santé ont besoin de moyens pour remplir leurs missions, d’effectifs pour améliorer les conditions de travail et d’exercice, de salaires reconnaissant leurs qualifications et leurs responsabilités 
L’intersyndicale nationale CGT-CFDT-CFTC- FO-FSU-SUD-UNSA de la santé propose d’amplifier la mobilisation pour obtenir l’abrogation de la loi portant création de la structure ordinale.

De continuer à ne pas retourner leur dossier d’inscription et de fait à ne pas payer la cotisation.

Des actions seront organisées à l’occasion du salon infirmier du 13 au 15 octobre.

L’intersyndicale s’engage à travailler à une nouvelle journée d’action avant la fin du mois d’octobre.

Mobilisons nous.

Rejoignez la CGT Hôpital
Dernières nouvelles du 07.10.09 : les infirmières pourront travailler jusqu’à 65 ans, préparer vos déambulateurs !

Projet de décret sur la retraite après 65 ans 

Les infirmiers concernés

Eric Woerth, ministre du Budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l'Etat a soumis lundi au Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat (CFSPE) un projet de texte relatif à la retraite des agents civils de catégorie active, souligne le cabinet du ministre dans un communiqué. 

Le décret en question met fin à la mise à la retraite d'office des fonctionnaires cités, à 55 ou 60 ans. Il leur permet désormais de poursuivre leur activité professionnelle jusqu'à 65 ans. Policiers, douaniers et infirmiers sont notamment concernés par ce dispositif qui pourrait être mis en place à partir du 1er janvier 2010 sur une "base volontaire et sous réserve de l'aptitude à occuper le poste en question", précise le ministère. 

Le projet de texte présenté est actuellement en cours de négociation, a indiqué  une porte parole du ministère. 

